CONSTITUANTE
COMMISSION 2

Synthèse de la 16ème séance du 30 novembre 2001 (après-midi)

La Commission 2 (droits et devoirs fondamentaux, buts sociaux) a tenu une séance le 30 novembre 2001 dès 13h30 au Centre d’insertion socioprofessionelle (CIS), à Fribourg.

La Commission a alors notamment adopté en 2ème lecture les thèses suivantes: 

Liberté religieuse, de conscience et de croyance: "La liberté de conscience et de croyance est garantie. Toute personne a le droit de choisir librement sa religion ainsi que de se forger ses convictions philosophiques et de les professer individuellement ou en communauté. Toute personne a le droit d'adhérer à une communauté religieuse, d'y appartenir ou de la quitter, et de suivre un enseignement religieux. Toute contrainte, abus de pouvoir ou manipulation en matière de conscience et de croyance sont interdits." 

Liberté économique: "La liberté économique est garantie. Elle comprend notamment le libre choix de la profession, le libre accès à une activité économique lucrative privée et son libre exercice."

Liberté d'établissement: "Le libre choix du domicile et du lieu de séjour est garanti dans le cadre de la législation fédérale."

Restrictions des droits fondamentaux: "L'essence des droits fondamentaux est inviolable. Toute restriction d'un droit fondamental doit être fondée sur une base légale. Les restrictions graves doivent être prévues par une loi. Les cas de danger sérieux, direct et imminent sont réservés. Toute restriction d'un droit fondamental doit être justifiée par un intérêt public ou par la protection d'un droit fondamental d'autrui. Toute restriction d'un droit fondamental doit être proportionnée au but visé."
Droit au mariage et autres formes de vie en commun/ partenariat: "Le droit au mariage est garanti. La liberté de choisir une autre forme de vie en commun est reconnue." "Le partenariat de couples d'homosexuels peut être enregistré."

Formation, enseignement,…: "Chaque enfant a droit à un enseignement de base préscolaire, scolaire et postscolaire suffisant et gratuit qui corresponde à ses aptitudes."

"Die Freiburger verfassung gewährleistet: den Anspruch von Schulpflichtigen auf Unterstützung, wenn sie beim Schulbesuch wegen der Lage ihres Wohnortes, wegen Behinderung oder aus sozialen Gründen benachteiligt sind." 

"L'Etat reconnaît et favorise la promotion de la formation continue." "Toute personne a droit à une aide financière pour sa formation continue selon ses propres capacités financières".

"Toute personne a droit à une aide financière pour sa première formation après l'enseignement obligatoire, selon ses capacités financières et celles de sa famille".

La commission a ensuite commencé l'élaboration d'une liste des buts sociaux qu'elle a adoptés.


Le secrétaire-juridique

